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      Préface
    



Est-il actuellement possible de parler de la fonction « ressources humaines » sans aborder immédiatement sa dimension internationale et globale ?



Tant qu’il s’est agi de gérer le personnel, voire les ressources humaines, la profession s’est considérée locale avant tout. À l’heure où l’évolution de la profession nous emmène inexorablement vers le management des talents, voire même le pilotage des communautés, il est clair qu’elle a pris une dimension tout à fait nouvelle qui la met aux premières loges de la globalisation et des réseaux sociaux, qui ne connaissent pas de frontières.



Dès lors, la gestion internationale des ressources humaines s’attribue la part du lion dans toute problématique moderne et opérationnelle liée au capital humain de l’entreprise. C’est d’autant plus vrai au sortir de la crise actuelle, qui laisse l’Europe dans une position nouvelle, avec beaucoup de craintes sur l’emploi, mais en même temps avec l’assurance que le niveau de compétences actuellement disponible chez les salariés européens et que la qualité des ressources éducatives en place pourraient conférer un avantage compétitif réel.



Nous savons que seuls les pays qui sauront de manière proactive faire évoluer et tirer vers le haut les compétences des entreprises sauront durablement, non seulement sauver, mais également créer des emplois à forte valeur ajoutée. Inversement, il est tout aussi sûr que beaucoup de postes non qualifiés, ou de métiers à faibles barrières d’entrée, seront de plus en plus vulnérables à mesure que les économies émergentes (en tant que pays à bas coût, mais également en tant que marchés en forte croissance) apprendront des pays mûrs. C’est ce que nous observons depuis plus de vingt ans, il n’y a aucun raison que ce mouvement ne s’inverse.



Bien entendu, les bouleversements des équilibres géoéconomiques que nous connaissons ne laisseront pas le monde d’après identique à celui qui avait fait de l’Europe un modèle de protection sociale et de relative équité. Mais la richesse du dialogue social européen, qui est également caractéristique de la qualité du management des ressources humaines à l’européenne, apporte certainement quelques espoirs sur la capacité des acteurs de la négociation à réinventer un monde du travail qui met la personne au cœur de la relation.



La création du Cercle des DRH européens pour la responsabilité sociale (www.cercle-drh-europeens.org) s’inscrit dans cette idée-force que la mise en réseau des DRH, sur des questions communes telles que la RSE, le dialogue social, les impacts des évolutions démographiques, le contrat… permet de travailler ensemble à mieux partager des solutions innovantes, de réfléchir ensemble. Ce cercle regroupe un réseau de groupes nationaux (France, Royaume-Uni, Allemagne, Espagne, Italie, Suède, Pays-Bas, République tchèque) travaillant sur les mêmes thèmes pour faire émerger des bonnes pratiques européennes de responsabilité sociale.



En France, créé à l’initiative de plusieurs DRH de groupes (Air France, Alstom, Areva, Converteam, DCNS, Lafarge, Thales), il vise à regrouper des DRH ou d’ex-DRH bénéficiant d’une forte expérience d’entreprise et d’une bonne connaissance du champ social, et ayant, de ce fait, une vision globale et, une légitimité à faire entendre leur voix. Leur engagement pour la RSE, leur pratique du dialogue social, et leur intérêt pour les politiques sociales et d’emploi fondent leur approche commune professionnelle mais aussi sociétale, sans se limiter au cadre de l’entreprise et en intégrant notamment les dimensions nationales et européennes. Leur seule ambition est de contribuer, en traduisant en propositions concrètes le concept de responsabilité sociale, à faire émerger des normes européennes et ainsi de faire progresser l’Europe sociale.



Pratiquement, les membres du cercle échangent entre eux, par une plateforme coopérative et une convention annuelle, et régulièrement avec tous les spécialistes ou acteurs du champ social ; ils peuvent élaborer des analyses et des propositions sur les sujets sociaux qu’ils sélectionnent et contribuent à la formation des futurs responsables RH.



Pour conclure cette introduction, à l’heure où les échanges de biens, de services, de personnes, de monnaies et d’informations se sont dématérialisés et ne connaissent plus de frontières, il est une évidence qui s’impose : la fonction ressources humaines, partenaire stratégique dans l’entreprise, est aux premières loges de ce mouvement. Elle se doit de l’anticiper, le faciliter et le faire s’imposer avec sérénité et efficacité, pour incarner véritablement son rôle de manager du changement.



Yves Barou, Conseiller Social, FSI, et Hervé Borensztejn, Executive Vice-President HR & Communications, Groupe CONVERTEAM
Membres fondateurs du Cercle des DRH européens 
pour la responsabilité sociale







      Avant-propos
   



La Gestion internationale des ressources humaines (GIRH) peut se définir comme « l’ensemble des politiques et des instruments de GRH visant à contribuer à la performance de l’entreprise dans le contexte de son internationalisation » (Bournois, Defelix et Retour, 2000).



Elle se caractérise par sa complexité et est liée à deux facteurs (Adler, 1983) : le multiculturalisme (avec la présence de plus de deux nationalités dans l’entreprise) et la dispersion géographique (qui est censée rendre difficile le contrôle et l’harmonisation des pratiques).



La GIRH intéresse de plus en plus les spécialistes de la GRH, car elle constitue un champ de recherche à part entière :




	elle dispose tout d’abord de différentes associations académiques notamment à l’étranger (Institute of International HR, International Association of Human resource information Management, International personnel management Association…) ;

	certaines revues scientifiques (International Journal of Human Resource Management, Asia Pacific Journal of Human Resource…) ont décidé de se spécialiser sur cette thématique ;

	enfin, plusieurs cursus universitaires en Master 2 et Licence ont été créés dans ce domaine pour répondre à la demande des entreprises.





Pourtant, il n’existe pas à proprement parler d’ouvrages généraux en langue française centrés sur ce thème. L’objectif de ce livre est donc de combler ce vide, en présentant une introduction à la GIRH en couplant les trois approches associées généralement à ce champ (Dowling et Welch, 2004) :




	la première approche s’intéresse à la façon dont les entreprises multinationales (Dowling & Shuler, 1990) définissent leurs politiques de Gestion des ressources humaines, pour s’adapter à un contexte de forte internationalisation. Il s’agit par conséquent de décrire les principales pratiques RH à l’international ;

	la deuxième approche développe une approche comparative des systèmes de GRH dans différents pays (Boxall, 1995 ; Clark, 1996 ; Brewster, Wood, Brookes & Ommeren, 2006). En particulier, il s’agit de mettre en avant les spécificités du système français en fonction de son histoire culturelle, économique, sociale et sociétale ;

	enfin, la dernière est centrée sur les conséquences de l’internationalisation en termes de management des équipes interculturelles (Laurent, 1986 ; Adler, 1997 ; Meier, 2008). Les différences de cultures nationales et les problèmes que rencontrent leurs équipes sont analysés. L’accent est mis sur les formations et les dispositifs nécessaires pour améliorer la compréhension entre les différentes nationalités et optimiser les projets collectifs.





Pour répondre à cet objectif, cet ouvrage est structuré en trois parties :




	le contexte d’internationalisation des entreprises et ses conséquences sur la fonction RH ;

	les pratiques de gestion internationale des ressources humaines ;

	les spécificités du système français avec une analyse comparative (présentation des caractéristiques interculturelles des différents pays et processus d’accompagnement à prendre en compte par la fonction RH).






Chapitre 1


L’internationalisation des firmes  et ses conséquences sur la fonction  Ressources humaines


L’internationalisation des entreprises n’est pas un phénomène récent, même s’il s’est incontestablement accéléré ces dernières années. Plusieurs travaux se sont intéressés à ses causes et en particulier ceux de R. Vernon, S. Hymer, C. Kindleberger et J.H. Dunning. Il s’agit d’établir les conditions spécifiques qui rendent l’investissement direct à l’étranger plus avantageux que le recours à une autre forme de développement (exportation ou vente de brevet, par exemple).

Nous allons nous intéresser aux motivations stratégiques de l’internationalisation des firmes et aux types de stratégies et d’organisation à la disposition des entreprises pour se développer à l’étranger (I). Nous conclurons ce premier chapitre sur l’incidence de ces changements sur la structuration et les rôles de la fonction Ressources humaines (II).

1.1.  Pourquoi s’internationaliser ?

1.1.1.  Les motivations stratégiques de l’internationalisation

En nous appuyant sur une étude réalisée auprès de cent quatre-vingts PDG de grandes entreprises entre 1995 et 2002 (Barabel et Meier, 2002), cinq principales motivations stratégiques peuvent expliquer l’internationalisation des firmes.


1.1.1.1.  La recherche de nouveaux relais de croissance

La saturation des marchés dans lesquels l’entreprise évolue traditionnellement, la spécialisation de l’entreprise sur certaines activités (nombre d’acheteurs potentiels limité), la présence d’une forte concurrence dans le pays d’origine et la raréfaction des débouchés commerciaux constituent généralement des conditions propices au développement international des entreprises (recherche de nouveaux clients sur les marchés étrangers). L’ambition d’améliorer sa position concurrentielle sur la base de paramètres économiques directs, tels que la taille du marché (volume d’activités) et le développement des ventes (chiffre d’affaires) constitue par conséquent un des moteurs de l’internationalisation des firmes. Il s’agit donc pour l’entreprise de poursuivre son expansion via une diversification géographique de ses activités, afin de maintenir ou d’augmenter ses parts de marché. La motivation visant, pour des raisons de survie ou de renforcement, à accéder à des marchés nouveaux ou plus étendus, est d’autant plus forte que l’entreprise doit généralement faire face à un mouvement inverse avec la présence d’une concurrence internationale sur le marché national.

ExempleLa distribution alimentaire internationale
Dans le secteur de la grande distribution alimentaire, la croissance de l’activité a été tirée par l’étranger depuis 2004 (elle a été deux fois plus rapide que la croissance totale des entreprises du secteur. À titre d’exemple, la croissance moyenne du chiffre d’affaires à l’étranger de Tesco a atteint 17,9 % entre 2004 et 2007 contre une progression de 8,2 % de son chiffre d’affaires consolidé sur la période. Quant à Wal-Mart et Carrefour, les croissances moyennes de leur chiffre d’affaires à l’étranger ont respectivement atteint 16,8 % et 8,4 % entre 2004 et 2007 contre une progression de 7,2 % et 3 % de leur chiffre d’affaires consolidé sur la même période. Ahold et Delhaize réalisent près de 80 % de leur activité à l’étranger, mais essentiellement aux États-Unis. Les groupes les plus internationalisés sont Carrefour, Métro et Auchan, le premier réalisant un chiffre d’affaires à l’étranger de 56 milliards d’euros estimés en 2006, contre 42 milliards d’euros pour le leader Wal-Mart, qui est pourtant trois fois et demi plus gros.
D’après l’étude Euler Hermès Sfac, février 2008, 
Quels relais de croissance pour la distribution alimentaire internationale : 
mondialisation, diversification ou consolidations régionales ?


1.1.1.2.  La répartition des risques entre les pays

Une stratégie internationale permet de répartir les risques entre les pays, en fonction de l’évolution de la conjoncture économique (croissance, ralentissement, stagnation), des variations monétaires (taux de changes flottants), des catastrophes naturelles (inondation, tremblement de terre, raz de marée, éruption volcanique), de la situation politique (instabilité, crise, conflit, terrorisme) ou du comportement des pouvoirs publics locaux (nationalisation, interférence, attitude vis-à-vis des produits venus d’étranger). Elle contribue également à réduire les risques de dépendance à l’égard d’un pays via une diversification géographique pour l’écoulement des produits ou l’approvisionnement, lorsqu’il existe des risques de change ou de non-transfert ou que les conditions d’offre et de demande dans un pays se dégradent (nombre de concurrents, faible croissance du marché…). Elle donne aussi la possibilité de tirer avantage des déphasages en matière de cycle de vie des produits et secteurs, avec par exemple l’existence d’une compétition moins forte sur les marchés extérieurs (faible intensité concurrentielle) ou le développement de produits parvenus à maturité sur le marché national, mais en phase de croissance dans d’autres pays. L’internationalisation des entreprises est donc un moyen efficace pour permettre aux responsables de mieux répartir leurs risques politiques, économiques et financiers.

ExempleLe cas du groupe SEB
L’un des axes stratégiques du groupe SEB est le leadership géographique, qui se décline notamment par un développement sélectif dans les pays émergents. Ainsi, le groupe SEB a mis en place une gestion raisonnée des risques inhérents à son activité. Le développement international est à la fois perçu comme un moyen de mieux répartir les risques pays mais génère aussi de nouveaux risques qu’il faut chercher à maîtriser. Le groupe SEB distingue notamment :

Source : Rapport annuel 2007.


1.1.1.3.  La réponse à la globalisation des marchés

La motivation des firmes à s’internationaliser peut également venir de facteurs extérieurs, lorsque des acheteurs étrangers ou des clients mondiaux ont des demandes pour des produits ou des prestations nécessitant un accompagnement à l’international (relation de suivi et de proximité). C’est par exemple l’option prise par l’entreprise Valéo, équipementier automobile, qui pour rester compétitif s’est fixé comme mission de rechercher en permanence la satisfaction du client, à travers une politique d’accompagnement de ses clients mondiaux. Ceci conduit notamment l’équipementier à inscrire dans sa stratégie de croissance la mission de développer en permanence de nouvelles installations dans un souci de proximité et de réactivité. L’internationalisation peut aussi être liée à la présence de concurrents puissants déjà sur place (situation oligopolistique), pour éviter qu’ils occupent de façon trop marquée le terrain. Elle peut aussi être un moyen de reprendre l’ascendant en misant sur des marchés nouveaux (marchés émergents, activité spécialisée…) où la concurrence est encore peu présente et où il est encore possible d’augmenter de manière significative ses parts de marchés Dans bien des cas, cette stratégie d’internationalisation apparaît donc davantage comme une démarche plus imposée que souhaitée, visant à répondre à la globalisation des marchés.

ExempleLe cas Malteurop
Pour suivre la croissance mondiale de la production de bière, Malteurop, filiale de la coopérative Champagne Céréales, est amenée à accompagner ses clients, les grands brasseurs mondiaux (Heineken, Inbev, Carlsberg, Scottish & NewCastle…) à l’international. En effet, la consommation mondiale de bière croît en moyenne de 2 % à 3 % par an. Mais si elle est stable dans les marchés matures comme la France, elle progresse d’environ 10 % dans les nouveaux pays consommateurs comme la Chine ou la Pologne. Malteurop va construire trois usines en Espagne, en Pologne et en Ukraine dans les deux années à venir. Ainsi, le groupe compte augmenter ses capacités de production de malt de 300 000 tonnes par an. Les trois nouveaux sites permettront au groupe français de faire passer sa production annuelle de 1,2 à 1,5 million de tonnes, et, peut-être, de dépasser le numéro deux mondial, l’américain Cargill, qui en produit aujourd’hui 1,4 million.
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